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			V. 
INTRODUCTION

			La fréquentation de tel ou tel salon des livres peut faire surgir l’idée d’un titre ou d’une collection. C’est la découverte, sur le stand des éditions Mare & Martin, en octobre 2022, d’un novateur Dictionnaire critique du droit de l’éducation en deux volumes, l’un sur l’enseignement scolaire et l’autre sur l’enseignement supérieur, lors du salon annuel du livre juridique, tenu au Conseil constitutionnel qui est à l’origine, chez ce même éditeur, de ce Dictionnaire du droit de la sécurité intérieure (DDSI) qui sera suivi, l’an prochain, d’un Dictionnaire du droit de la défense nationale (DDDN).

			Voilà qui correspond à la distinction entre sécurité et défense qu’illustre l’existence successive de deux codes séparés quant à leur structuration en deux parties, législative et réglementaire et à leur publication en deux temps : dans un premier temps, le Code de la défense dont la version initiale remonte à l’ordonnance du 20 décembre 2004, ratifiée par la loi du 12 décembre 2005, ainsi qu’au décret du 24 avril 2007, sans qu’à ce jour, ce premier dispositif d’ensemble fasse encore l’objet, en doctrine, d’un commentaire global, raisonné et actualisé ; dans un second temps, le Code de la sécurité intérieure, dont la version initiale, remonte à l’ordonnance du 12 mars 2012, ratifiée par la loi du 13 novembre 2014 ainsi qu’au décret du 4 décembre 2013. Or, au-delà de sa publication au Journal officiel de la République française dont la diffusion est assurée, de façon utile et même indispensable sur le site Internet legifrance.fr, ce second dispositif d’ensemble a bien fait l’objet, quant à lui, d’un code annoté et commenté1.

			Cette distinction et même dichotomie entre sécurité et défense ne correspond pas à l’affirmation, au titre d’une stratégie, de la « sécurité nationale » qui « a pour objet d’identifier l’ensemble des menaces et des risques susceptibles d’affecter la vie de la Nation, notamment en ce qui concerne la protection de la population, l’intégrité du territoire et la permanence des institutions de la République, et de déterminer les réponses que les pouvoirs publics doivent y apporter » et à laquelle concourt « l’ensemble des politiques publiques » dont « la politique de défense » (C. déf. art. L. 1111-1, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 juillet 2009). Il est vrai que la Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2008 était resté à mi-chemin de ces deux codes, sécurité et défense étant, désormais, non pas confondues, mais associées, avec la politique de défense en tant que composante de la stratégie de la sécurité nationale. C’est ainsi que, par exemple, la conjonction du Conseil de défense de 1962 et du Conseil de sécurité intérieure de 2002 à conduit à la création du Conseil de défense et de sécurité nationale depuis 2009.

			Pour être regrettable, cette dichotomie entre sécurité et défense est la marque de la prévalence maintenue de l’organique sur le fonctionnel car elle remonte, en définitive, à la différenciation ancestrale entre la paix et la guerre ou entre l’intérieur et l’extérieur qui correspond, dans la nomenclature gouvernementale, avant comme après la Révolution française, entre les actuels ministères des Armées et de l’Intérieur. Et cela reste vrai alors même que l’organique s’affaiblit et que le fonctionnel se renforce. La Gendarmerie nationale le sait bien, cette force armée qui est surtout une force de sécurité, organiquement militaire et fonctionnellement policière, et alors de police administrative ou judiciaire, en dehors de ses rares missions accomplies sous l’autorité du ministre des Armées, en opérations extérieures principalement : elle figure dans les deux codes à la fois et, depuis qu’elle est rattachée au ministère de l’Intérieur par la loi du 3 août 2007, c’est son statut militaire qui explique et justifie son particularisme.

			Dès lors, sécurité et défense convergent dans le temps et dans l’espace puisqu’il y a des périodes ou des facteurs de crise sur le territoire national ou au-delà de nos frontières avec un impact sur le territoire national de sorte que, bien souvent, la réponse à la crise relève d’une réaction à trouver, dans le champ de la sécurité ou de la défense, non plus seulement dans des institutions nationales, mais conjointement dans la construction européenne ou dans la coopération internationale. C’est donc à bien à chacun de ces deux codes que le juriste est confronté et, avec lui, tout professionnel dont l’action sécuritaire ou militaire est bordée par le droit même si sa formation de base dans l’enseignement supérieur ou sa préparation de nombreux concours des armées ou des services interarmées ou bien des forces de sécurité, même au-delà de la Police et de la Gendarmerie nationales, n’inclut pas, le plus souvent, le droit de la sécurité et de la défense. On pourrait s’étonner, après tout, que l’Université française forme encore des publicistes ignorant le droit qui régit une partie essentielle des fonctions régaliennes de l’État.

			C’est cette lacune dans l’enseignement et la recherche que le présent ouvrage, sans précédent ni équivalent dans l’édition – celle en langue française, en tout cas – s’efforce de combler. Au nombre de trois, ses caractéristiques sont relativement simples à définir.

			La première caractéristique est d’être un dictionnaire. Si l’on peut considérer le droit de la sécurité intérieure comme une matière émergente, celle-ci est marquée par le recours à un certain nombre de termes, expressions, notions et acronymes dont le sens ne relève pas toujours de l’évidence. Ce dictionnaire permet de se familiariser avec ce vocabulaire, dans une perspective souvent critique ;

			La deuxième caractéristique est d’être un dictionnaire juridique. Comment la sécurité est-elle saisie par le droit ? Sur la forme, ce dictionnaire vient combler le vide éditorial déjà constaté et dénoncé sur le sujet en appréhendant de manière globale, par le biais d’une centaine de notices thématiques, les grands enjeux contemporains du droit de la sécurité intérieure. Sur le fond, c’est un fait que ce droit a fait l’objet de multiples évolutions ces dernières années. D’abord, un droit fondamental à la sécurité a été consacré par la loi du 21 janvier 1995 et la décision du Conseil constitutionnel du 10 mars 2011 a fait ressurgir l’article 12 de la Déclaration de 1789 sur « la force publique ». Entre temps, la coproduction de la sécurité, à savoir l’idée qu’elle serait « l’affaire de tous », a été promue par la loi du 15 novembre 2001 et le droit de la sécurité intérieure a été codifié par l’ordonnance du 12 mars 2012 précitée.

			À cela s’ajoutent les nombreux textes législatifs ou règlementaires portant sur telle ou telle dimension de la sécurité (lutte contre le terrorisme, sécurité du quotidien, déontologie des agents, cybersécurité, etc.) ainsi que de multiples décisions juridictionnelles de principe (Conseil constitutionnel, Cour européenne des droits de l’homme, Conseil d’État, Cour de cassation, etc.). Le présent Dictionnaire entend précisément analyser ce corpus de règles, textuelles et jurisprudentielles, afin de mieux montrer dans quelle mesure la sécurité intérieure peut être considérée comme un véritable service public ;

			La troisième caractéristique est d’être dictionnaire élaboré dans le cadre d’une association savante. Pour coordonner une telle entreprise, trois universitaires et amis se sont associés. Spécialistes du droit de la sécurité intérieure, ils participent aux travaux de l’Association française de droit de la sécurité et de la défense (AFDSD) qu’ils animent. Créée en octobre 2012, elle rassemble une centaine d’universitaires et de praticiens qui contribuent à la réflexion en la matière par les séminaires et colloques organisés, chaque année, par l’association, seule ou en partenariat.

			C’est le réseau de l’AFDSD qui a, d’ailleurs permis, de rassembler un grand nombre des soixante-quinze auteurs du Dictionnaire. Leur diversité reflète l’étendue des compétences relatives à la sécurité intérieure et l’intérêt que le sujet suscite. Vingt-neuf professeurs des universités, dix-huit maitres de conférences ainsi qu’un autre universitaire et vingt-sept praticiens ont ainsi rédigé cent-six notices. Et les universitaires se répartissent entre juristes de droit public ou privé, mais aussi historiens du droit, sociologues et politistes. Quant aux praticiens, ils sont notamment avocats, préfets, directeurs ou anciens directeurs d’administration centrale, juristes d’entreprise et travaillent, pour certains d’entre eux, dans la Police ou la Gendarmerie nationales. Leur expertise des thèmes abordés se retrouve donc dans le traitement de chacune des entrées.

			Mais ce Dictionnaire du droit de la sécurité intérieure n’aurait pas pu voir le jour sans le soutien financier de l’Institut des sciences juridiques et philosophiques de la Sorbonne (ISJPS) qui accueille cet ouvrage dans sa collection chez Mare et Martin ainsi que du Groupement de recherche sur l’administration locale en Europe (GRALE), groupement d’intérêt scientifique (GIS), rattaché au CNRS. Que ces deux centres de recherche en soient, tous les deux, vivement remerciés ! Les codirecteurs remercient également Sophie GUY, secrétaire générale de l’ISPJS, pour son concours décisif à la réalisation technique de ce volume.

			Par ailleurs, une telle publication suppose la confiance, comme la patience d’un éditeur fidèle, bien connu des lecteurs d’ouvrages sur le droit de la sécurité et de la défense. La maison que dirige Gaël Martin abrite, en effet, une autre collection : Droit de la sécurité et de la défense qui lui est dédiée. Au fil des années, elle s’est enrichie de nombreux titres parmi lesquels des thèses, des monographies ou encore l’Annuaire du droit de sécurité et de la défense (ADSD) qui, depuis dix ans, reprend les actes des colloques tenus chaque année par l’AFDSD, fin septembre. Elle accueillera aussi un prochain Dictionnaire du droit de la défense nationale.

			Une première édition mérite une certaine indulgence. Des choix ont dû être faits, des thèmes ont pu être oubliés. La forme ou le fond du traitement de telle ou telle entrée sont discutables et seront contestés. C’est normal et sain : la doctrine ne s’impose pas, elle se discute. Il en sera de même, en fin de notices, des bibliographies, limitées à cinq références dans l’ordre chronologique, comme des renvois à d’autres notices pour faciliter la circulation au sein de l’ouvrage. Il revient maintenant au lecteur de dialoguer avec les co-directeurs et les contributeurs, non seulement dans une logique de science participative, mais aussi pour permettre une nouvelle édition de ce Dictionnaire, encore plus riche, toujours mieux informée.

			

			
				
					1. O. Gohin et X. Latour (dir.), Code 2025 de la sécurité intérieure, 6e éd., LexisNexis, coll. Codes bleus annotés et commentés, 2024.

				

			

		

	
		
			 

			1. 
ACTIVITÉS PRIVÉES DE SÉCURITÉ

			Xavier LATOUR 
Professeur de droit public à l’Université Côte d’Azur 
Président de l’AFDSD

			DÉFINITION

			Les activités privées de sécurité sont législativement définies par les articles L. 611-1, L. 621-1 et 625-1 du Livre VI du Code de la sécurité intérieure (ci-après, Livre VI) qui a précisément cet intitulé. Au titre de l’article L. 611-1 et lorsqu’elles ne sont pas exercées par un service public administratif, elles englobent : la surveillance et le gardiennage par des moyens humains (y compris armés) et/ou électroniques ; le transport de fonds, bijoux et valeurs au-delà de certaines sommes ; la protection physique de personnes, la protection embarquée armée à bord de certains navires battant pavillon français. L’article L. 621-1 concerne les activités de recherches privées, en d’autres termes, celles des détectives privés. L’article 625-1 a, quant à lui, rattaché au régime des activités privées de sécurité, celles de la formation initiale et continue assurée par une personne privée dans ces domaines.

			ANALYSE

			Au fil des années, et depuis la loi fondatrice n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité, leur importance n’a pas cessé de croître. Elles sont un élément essentiel de la coproduction de sécurité, y compris aux côtés des forces publiques. Certaines sont exercées par des prestataires de services qui agissent pour des clients publics ou privés, ou par des services internes à des entreprises qui ont un autre objet que la sécurité.

			Cependant, la délimitation textuelle de ces activités ne suffit pas à leur complète compréhension.

			– d’une part, elle est évolutive et traduit une tendance à l’élargissement malgré la limite de la valeur constitutionnelle de l’article 12 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ;

			– d’autre part, elle est incomplète, dès lors que le Livre VI ne réglemente pas toutes les activités qui ont un lien plus ou moins direct avec la sécurité.

			Une définition évolutive

			Lors du vote de la loi du 12 juillet 1983 précitée qui visait à réglementer les activités privées de sécurité pour améliorer leur moralité et leur qualité, le législateur s’était interrogé sur leur nature. En tout état de cause, celles de l’article L. 611-1 du Code de la sécurité intérieure (CSI), (issu de la codification des dispositions de la loi de 1983, en 2012) relèvent de la prévention, ce qui exclut les actes de répression. Par ailleurs, la multiplication des missions, y compris dans des environnements complexes comme les aéroports, n’a pas conduit jusqu’à surveiller la voie publique. Cette activité demeure proscrite. Cela n’empêche pas de protéger des bâtiments à partir d’elle ou de participer à la gestion des périmètres de protection (art. L. 226-1 CSI).

			Après quelques hésitations, le législateur avait écarté les concierges et les veilleurs de nuit. De même, il avait laissé en dehors de la réglementation les fabricants de matériels de sécurité, faute d’être liés directement à un acte de surveillance et de gardiennage. Des enjeux pratiques expliquent sans doute ce choix. Déjà à l’époque, la faisabilité des contrôles administratifs se posait. Le risque est réel, encore aujourd’hui, de surcharger les organes de vérification. Il avait alors retenu un périmètre circonscrit à la surveillance et au gardiennage de biens meubles et immeubles (tout en assurant la sécurité de leurs occupants), au transport de fonds, valeurs et bijoux, à la protection rapprochée, ainsi qu’aux détectives privés. Quelques années plus tard, le législateur a profité de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité pour affirmer leur utilité. Il considère depuis qu’elles concourent à la sécurité générale.

			Sur cette base, certaines activités ont fait l’objet de précisions qui conduisent à leur approfondissement. Le cas des grands ensembles d’habitation en est une illustration. Certains bailleurs peuvent se doter de services de sécurité qui bénéficient de règles particulières, en particulier en matière d’armement et de prérogatives de constatation d’infractions (art. L. 614-1 et s. CSI).

			En outre, afin de tenir compte d’une dégradation, parfois grave, de la sécurité, la loi a ajouté de nouveaux éléments. De son côté, lorsqu’il a été saisi, le Conseil constitutionnel a veillé à ce que cela se fasse dans le respect de l’article 12 de la Déclaration (Cons. const., 10 mars 2011, LOPPSI 2, n° 2011-625 DC), et de l’interdiction de la délégation des pouvoirs de police administrative générale qualifiée de « principe inhérent à l’identité constitutionnelle de la France » (Cons. const., 15 oct. 2021, Soc. Air France, n° 2021-940 QPC).

			En 2014, la loi n° 2014-742 du 1er juillet 2014 relative aux activités privées de protection des navires, a élargi substantiellement la notion de protection. Elle comprend, depuis, la possibilité de garantir la sécurité des navires par des agents armés dans un esprit comparable à celui du transport de fonds. Dans un premier temps, elle a concerné les navires de commerce battant pavillon français et naviguant dans des eaux internationales en étant exposés à la piraterie maritime, notamment pour soulager la marine nationale. Par la suite, afin de faire face à la menace terroriste, le champ s’est élargi. La présence d’agents armés est autorisée à bord de navires de passagers battant pavillon français et présents dans les eaux intérieures et territoriales (loi n° 2016-816, 20 juin 2016, sur l’économie bleue, et loi n° 2017-258 du 28 février 2017, relative à la sécurité publique ; art. L. 5442-1 C. transp.).

			Malgré le principe originel du désarmement des agents privés, la loi n° 2017-258 du 28 février 2017 précitée a créé, quant à elle, l’activité de surveillance armée (art. L. 611-1, 1bis CSI). Après plusieurs attentats, une nouvelle exemption s’avérait nécessaire. Certains lieux particulièrement exposés au terrorisme peuvent dès lors être placés sous leur garde.

			Une meilleure protection des transports publics explique également l’extension de la compétence des agents privés (non armés) dans ce cadre (loi n° 2016-339 du 22 mars 2016 relative à la prévention et à la lutte contre les incivilités, contre les atteintes à la sécurité publique et contre les actes terroristes dans les transports collectifs de voyageurs). La loi n° 2025-379 du 28 avril 2025 relative à la sécurité dans les transports a confirmé ce mouvement dans les limites de l’article 12 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen tel qu’interprété par le Conseil constitutionnel (DC 24 avril 2025, n° 2025-878).

			Depuis 1983, les technologies ont connu de grandes mutations. Elles exercent une influence directe sur les activités privées de sécurité. L’humain seul ne suffit pas. La machine l’assiste (avec la vidéoprotection par exemple). Largement justifiés par l’organisation de grands événements à dimension internationale, après les aéroports, les scanners corporels facilitent la gestion des rassemblements de plus de 300 personnes. La loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux Jeux olympiques et paralympiques de 2024 a aussi modifié en ce sens l’article L. 613-3 du Code de la sécurité intérieure.

			Parallèlement, la technologie motive de nouvelles missions afin que les forces publiques ne soient pas les seules sollicitées face aux menaces. À ce titre, la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés autorise la détection de drones menaçants pour les personnes et les biens dont les agents privés ont la garde (art. L. 611-3 CSI). Le respect de l’interdiction de la délégation interdit tout acte d’enquête et d’interception, ce qu’a validé le Conseil constitutionnel (Cons. const., 20 mai 2021, Sécurité globale, n° 2021-817 DC).

			La voie réglementaire permet, elle aussi, des changements, certes plus discrets. Ainsi le décret n° 2020-1161 du 23 septembre 2020 sur le dispositif mobile électronique antirapprochement (art. R. 61-52 CPP) associe éventuellement des opérateurs privés à la surveillance d’une personne condamnée, sous la supervision de l’Administration pénitentiaire.

			Dans un registre différent, l’intégration de la formation des professionnels des activités réglementées traduit une recherche de consolidation de l’environnement général de la sécurité privée. L’amélioration de sa fiabilité ne pouvait pas laisser de côté cet aspect. La loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l’emploi a opéré l’insertion du Titre II bis du Livre VI modifié par l’ordonnance n° 2023-374 du 16 mai 2023 à la formation aux activités privées de sécurité pour en encadrer le fonctionnement.

			Enfin, la bonne compréhension juridique des activités exige de se référer à d’autres sources que le Code de la sécurité intérieure. En raison de leur spécificité, certaines relèvent aussi du Code des transports, pour les aéroports par exemple (art. L. 5332-1 à L. 5332-7 C. transp.), ou encore en ce qui concerne les services de sécurité de la SNCF (surveillance générale) et de la RATP (groupe de surveillance et de protection des réseaux (art. L. 2251-1 et s. C. transp.).

			À l’inverse, le périmètre des activités de recherches privées (art. L. 621-1 CSI) est beaucoup plus stable. Le rôle du détective est de collecter des informations ou des renseignements d’ordre privé, commercial ou industriel « destinés à des tiers, en vue de la défense de leurs intérêts ».

			Une définition incomplète

			Malgré une demande régulièrement réitérée par des organisations patronales de la surveillance et du gardiennage, les activités de prévention des incendies demeurent exclues du champ du Livre VI. Cependant, sur le terrain, la distinction n’a pas été toujours simple. Au contraire, certaines entreprises tentaient de jouer sur l’ambiguïté en faisant cumuler par leurs agents les deux missions de prévention des malveillances et du feu. Le ministère de l’Intérieur a mis de l’ordre en interdisant, par voie de circulaire (n° INTK1517236J du 12 août 2015). L’exclusivité de l’une par rapport à l’autre est réaffirmée, tout particulièrement dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur.

			L’absence de certaines activités dans le champ du Livre VI paraît plus discutable.

			La médiation sociale entre dans cette catégorie. Le Conseil d’État a, en effet, fermé une porte, sans doute délicate à franchir. Saisi du cas de missions de médiation de nuit qui visaient pourtant à préserver l’ordre et la tranquillité dans des ensembles d’habitation, le juge administratif ne les a pas assimilées à des activités privées de sécurité (CE, ord., 27 mars 2015, Association Optima, n° 386862).

			Les conseils en sécurité-sûreté suscitent aussi des interrogations. Alors qu’ils contribuent directement à l’élaboration des décisions relatives à la sécurité des entreprises et des collectivités territoriales, ils ne font donc l’objet d’aucun contrôle spécifique. Il en est de même pour les activités d’intelligence économique. Elle vise, au sein des entreprises ou avec des prestataires, à travailler sur la collecte, le traitement et la diffusion de l’information utile aux acteurs économiques. Cela comprend quatre thèmes : la veille (acquérir l’information stratégique pertinente), l’analyse, la protection du patrimoine informationnel (ses secrets), l’influence.

			Le législateur entendait profiter de la loi de programmation et pour la performance de la sécurité intérieure (loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure) pour réglementer l’intelligence économique en l’assimilant à une activité privée de sécurité, au sens de la loi du 12 juillet 1983 précitée.

			Le Conseil constitutionnel, dans sa décision (n° 2011-625 DC LOPPSI 2 du 10 mars 2011 précitée, s’y est opposé. Selon lui, la définition de cette activité manquait de précision. Or, cela aurait fragilisé la légalité des sanctions pénales potentiellement infligées après des contrôles. Par ricochet, le conseil en sécurité-sûreté semblait tout aussi visé. De plus, la censure empêchait le législateur de préciser la frontière, parfois assez floue, entre ces deux activités et celles de recherches privées.

			Conscient que la réflexion méritait d’être relancée, le législateur n’avait pas exclu des évolutions pour certaines d’entre elles. La loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 précitée prévoyait que le Parlement recevrait du gouvernement une étude relative à un possible élargissement de la liste des activités privées de sécurité au sens du Livre VI. Elle a porté sur la sécurité électronique, le conseil en sécurité-sûreté, la fourniture de services à l’étranger et la sécurité incendie pour aboutir à au maintien de leur exclusion du Code de la sécurité intérieure.
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			DÉFINITION

			L’Administration pénitentiaire est une organisation administrative rattachée au ministère de la Justice. Responsable de la prise en charge des personnes placées sous main de justice en détention et en milieu ouvert, elle met en œuvre l’exécution des peines et contribue à la réinsertion des personnes condamnées.

			ANALYSE

			Nouvelle étape dans le processus de la réforme pénitentiaire tendant à promouvoir un droit partagé et juridictionnalisé, avec ses avancées en termes de droits des personnes détenues, la loi du 24 novembre 2009 dite « loi pénitentiaire » évoque également les personnels de l’administration chargée de l’emprisonnement. Elle s’insinue même dans le registre de leur identité professionnelle, en considérant que « les personnels de surveillance de l’administration pénitentiaire constituent, sous l’autorité des personnels de direction, l’une des forces dont dispose l’État pour assurer la sécurité intérieure. Dans le cadre de leur mission de sécurité, ils veillent au respect de l’intégrité physique des personnes privées de liberté et participent à l’individualisation de leur peine ainsi qu’à leur réinsertion. (…) Ils ne doivent utiliser la force, le cas échéant en faisant usage d’une arme à feu, qu’en cas de légitime défense, de tentative d’évasion ou de résistance par la violence ou par inertie physique aux ordres donnés » (art. 12).

			Cette prise de position vient confirmer, d’une part, la césure au sein de l’Administration pénitentiaire entre, d’un côté, les personnels de surveillance et de direction, de l’autre, les personnels d’insertion et de probation et, d’autre part, l’intégration de sa fonction de surveillance dans la production régalienne de sécurité.

			Aussi les agents mobilisés pour remplir cette fonction constituent-ils une force que la loi qualifie de « sécurité intérieure » : ils exercent une mission de sécurité, disposent de la faculté de recourir à la force et peuvent être amenés à participer à ce qui s’apparente à des tâches de maintien de l’ordre, le tout conjointement à leurs missions plus judiciaires de garde et de réinsertion. Si ce texte a pu apparaître explicite, voire novateur, il est surtout significatif d’une difficulté à qualifier, par-delà les pétitions de principe, ce qu’est précisément aujourd’hui l’Administration pénitentiaire, à savoir une organisation hybride encore prisonnière des ambiguïtés de la prison malgré sa conversion à l’idéologie républicaine. Elle est à la fois un service de la justice en charge de l’exécution des peines et une composante de l’appareil de sécurité, avec une montée en puissance, au cours des dernières années, de ce second volet et une accentuation de sa dimension policière.

			L’organisation

			Sur le plan organisationnel, l’Administration pénitentiaire comprend
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